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IC/CKS BURKINA FASO DECRET N° 2019- 0748 /PRES/PM/MAAH/ MCIA/MESRSI/MINEFID portant modalitcs de 
Unite-Progrcs-J ustice contr6lc phytosanitairc au Burkina Faso. 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENTD 0 

�
DESMINISTR� C

la Constitution; le decret n°

vo v , 
1 M du 21 janvier 019 portant nomination du 

Vu 

Vu 2019-004/PRE 
Premier Ministre; le decret n°

Vu 2019-0042/PRES/PM du 24 janvier 2019 portant composition du 
Gouvernement 2019-0139/PRES/PM/ G�-

J UE 

; 
°

Vu le decret n CM du 1 er fearicr 2019 portant attributions des membres du Gouv ,rne1enl; O(S' ,01:f �,A.!j 
°Vu la loi organique n 073-2015/CNT du 06 no7e 1bre 2015 relat1Je aux lois de 

finances ; 
°

Vu le reglement n 7/2007/CM O �WuA6 Avril 2007 rclatif a la securitea
. / ·_ sanitairc des vegetaux, des a 1imau et des aliments ; Vu le reglement C/REG .21/11/1 d 26 novembre 2010 portant harmonisation 

du cadre structure! et des regles operationnelles en matiere de securite sanitaire des vegetaux, des animaux et des aliments dans l'espace CEDEAO; 
Vu la loi n°012-2013/AN du 07 mai 2013 portaht regime general des 

importations et des exportations au Rnrkina Faso ; 
°Vu la loi n 016-2017/AN du 27 avril 2017 portant organisation de la concurrence 

au Burkina Faso ; Vu la loi n° 025-2017/AN du 15 mai 2017 portant protection des vcgetaux au Burkina Faso ; 
Vu la loi n°026-2017 /AN du 15 mai 2017 portant controle de la gestion des 

pesticides au Burkina Faso ; Vu le decret n°2016-293/PRES/PM/MAAH du 28 avril 2016 portant organisation du Ministere de I' Agriculture et des Amenagements Hydro­agricoles; 
Sur rapport du Ministre de l' Agriculture et des Amcnagements Hydro-agricoles ; Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 22 mai 2019 ; 

DECRETE 
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CHAPITRE I: DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : En application des dispositions de I 'article 19 de la loi n ° 025 -2017 / 

AN du 15 mai 2017 portant protection des vegetaux au Burkina Faso, 

le present decret fixe les modalites de controle phytosanitaire a 
l'importation, a l'exportation, en transit et a l'interieur du territoire 

national. 

Article 2 : Le controle phytosanitaire est }'ensemble des procedures et actions 

mises en reuvre pour deceler la presence d'un organisme indesirable 

dans les vegetaux et produits vegetaux qui font l 'objet d'un 

deplacement en vue de prendre les mesures necessaires pour eviter 

!'introduction de cet organisme dans un lieu ou il n'existe pas sinon de 

fac;on tres limitee. 

Article 3 : Tout vcgetal, produit vegetal et autre article reglemente susceptible de 

vchiculer des nuisibles de vegetaux est soumis au contr6le 

phytosanitaire. 

Sont notamment soumis au controle phytosanitaire 

1. Les plantes vivantes el les parties des plantes vivantes telles que. :e

- les fruits frais ou sees ;e

- lcs graines ;e

- lcs feuilles ;e

- les semences ;e

- lcs legumes et les gousses ;e

- les tubcrcules ;e

- les bulbes, les bulbilles et les cai'.eux ;e

- lcs rhi7nmes ;e

- lcs scions, les porte-greffes et les greffons ;e

- les marcottes ;e

- les branches avec ou sans feuillage ;e

- lcs fleurs coupees ;e

- lcs plants enracines ou non ;e
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- les boutures ;s

- les embryons ;s

- les echantillons de micro-organismes ou tout autres
nuisible;s

- les cones·
' 

- les racines ;s

- lcs vitro- plants.s

2.sLes produits d 'origine vegetale transformes ou non ou ayant subi u nes
preparation simple telle que mouture, concassage, decorticage,s
sechage ou pression, qui peuvent constituer un risque d'intro?uctions

ou de dissemination des organismes nuisibles ;s

3.sLe sol et les supports de cultures ;s

4. Les emballages faits a base de produits d'origine vegetale ;s

·.s. Tout autrc vegetal, produit vcgctal OU article reglemente susceptibles

de vehiculer des nuisibles de cultures. 

Article 4 : Le� envms postaux sont sounus aux dispositions du 

present decret. 

Article 5 : Le controle phytosanitaire sur toute l'etendue du territoire national est 

assure par le Ministcrc charge de l' Agriculture. A cet effet, il dispose 
de pastes de controle phytosanitaire situes aux frontiercs terrestrcs, 

ferroviaires, aeroportuaires et partou t ou besoin est. 

Les conditions de delegation du pouvoir de controle phytosanitairt; 

sont definies par arrete du Ministre charge de l' Agriculture. 

Article 6 : Le controle phytosanitaire est un prealablc a toute formalite douanierc 
en ce qm concerne lcs vegetaux, produits vegetaux et autres articles 

rcglcmentes. 

Les documents phytosanitaires delivres a Pissue du coutr6le sont 

presentes au Service de douanes. 
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Article 7 : Le controle phytosanilaire est effectue par des inspecteurs 

phytosanitaires nommcs par arrete du Ministre charge de l 'Agriculture 

sur proposition du directeur general charge des productions vegetales. 

Les inspecteurs phytosanitaires pretent, devant le Tribunal de Grande 
Tnshmcc du ressort de leur lieu d'affectation, 1e serment ciont la t.eneur 

suit : « Jc jure de bicn et loyalement remplir mes fonctions 

d'inspecteur phytosunitairc et d'obscrvcr en tout, lcs devoirs 

qu'cllcs m'imposcnt avec honnctcte, impartialite, dignite et 

indcpendancc ». 

Ils operent leurs inspections en presence des services de douanes et de 

l 'importateur/l'exportateur ou son representant.e

Article 8: Les inspecteurs phytosanitaires sont munis d'une ca1ie d'inspecteur 

phytosanitaire et/ou d' un badge qu' ils presentent dam; le cadre de leur 

fonction. 

La carte professionnelle des inspecteurs phytosanitaires comporte 1es 

mentions suivanles 

- les armoiries du Burkina Faso ;e

- le nom de la structure en charge de la reglementation et due

controle phylosanitaire ;e

- les noms, prenom, numero matricule, fonction, corps, photoe
et signature du titulaire ;e

- le cachet cl la signature du Ministre charge de l' Agriculture.e

La carte profcssionnellc ct/ou le badge est strictcment personnel et est 

retire a ia cessation de fonction. 

Article 9 : Afin de garantir la qualite phytosanitaire des vegetaux, produits 

vegetaux ou autres articles reglementes susceptibles de vehiculer des 

orgar..ismes nuisibles, les inspecteurs phy�osanitaires procedent au 
prelevement d' echantillons. 

Ils sont habilitcs a imposer des analyses <le laboratoires et des 

traitements de dcsinfection ou de desinfestation a la charge de 

l' importateur. 
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Les modalites d' echantillonnage et d' analyse, les mentions 
obligatoires que comportent le proces-verbal, les procedures de 
recours ainsi que les differentes destinations ou ampliations du proces­
verbal et du resultat d'analyse de laboratoire sont precisees par arrete 
du Ministre charge de l 'Agriculture. 

Article 10: L'identification de ce1iains organismes nuisibles ne peut s'effectucr 
q11c par un laboratoirc agree. Le laboratoire rcdigc dans un delai de 
sept (7) a cinquante (50) jours un rapport ou sont consignes lcs 
resultats de I' exam en. 

Ce delai ne peut etre prorogc que pour des raisons liees a l'analyse. 

Le service en charge du contr6le phytosanitaire informe le proprielairc 
de la prorogation du delai de l 'analyse s' ii y a lieu et des resultats de 
!'analyse. 

En cas de contestation d'une decision de destruction ou de 
refoulement, le proprietairc peut recourir a une contre-expertise. 

Article 11 : Les listes suivantes sont etab1ics par arrete conjoint du Ministre charge 
de l 'Agriculture, du Ministrc charge de la Recherche et du Ministre 
charge du Commerce 

- les vegetaux, produits vegetaux et articles reglemcntes donte
l' importation est prohibee, sauf derogation pour usagee
scicntifiquc ;e

- lcs vcgetaux, produits vegetaux et articles reglementes donte
!'importation est soumise a une autorisation prealable pare
l'obtention du permis d'importation;e

les organismes des cultures et ceux de quarantaine et leu rs 
hates. 

Article 12: Lorsque le controle phytosanitaire fait apparaitre que les vegetaux, 
produits vcgetaux et autres articles reglementes sont contamines par 
des organismes nu isibles en depassement des nonne� de tolerance 
prevues par la reglcmentation, ces produits sont soumis a l' application 
de l'une des mesures suivantcs 
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la desinfedion OU la desinfestation ; 

- la consignation ;o

- la confiscation ;o

- la saisie ;o

- la detention en quarantaine ;o

- le refoulement ;o

- la destruction.o

CHAPITRE II: DU CONTROLE PHYTOSANITAIRE A L'IMPORTATION 

Article 13 : Les vegetaux, produits vegetaux et autres articles reglementes importes 

sont soumis au controle des inspecteurs phytosanitaires qui dressent 

un proces-vcrbal d'inspection attestant de l'idcntite, de l'integritc et de 

l'etat d 'un envoi. 

Le controle s'effectue aux postes de controle frontaliers terrestres, 

aeroportuaires et Ierroviaires. 

Article 14 : Les produits a haut risque d'introdudiun <le nuisibles sont precises par 

arretc du M inistre charge de l 'Agriculture. 

Article 15: Les pe1111is d'importation sont delivres par le service en charge de la 

Protection des Vegetaux en tenant compte des obligations 

internationales et des necessites particulieres de la protection du 

territoirc national. 

Article 16: Toute personne qui importe des vegetaux ou produits vegetaux 

presente le cas echeant, avec le produit, le certificat phytosanitaire ou 

le certificat de reexportation du pays de provenance accompagne du 

certificat phytosanitaire d 'origine. 

Article 17: Lorsque le certificat phytosanitaire fait defaut ou s'il est rempli de 

manicrc incxacte ou incomplete ou comporte <les corrections ou 

surcharges, lcs marchandises ou autres articles reglcmentes nc sont 

pas admis sur le territoire national. 
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Article 18: Les vegetaux, produits vegetaux et autres articles reglementes peuvent 

etre soumis a un controle prealable dans une station de quarantaine 

d 'un pays intermediaire ou dam; le pays d' origine. 

Article 19 : Tout voyageur penetrant dans le territoire national est tenu de declarer 

oralement ou par ecrit, aux autorites douanieres ou aux inspecteurs 

phytosanitaires, s'il transporte ou detient des plantes ou des rnatieres 

citees a l'article 3 du present decret, en si petite quantite que ce soit. 

S 'il en detient, il doit les remettre aux services des douanes, jusqu' a 
decision des inspecteurs phytosrinitt1ires et re.mplir une demande de 

permis d'importation. La presente disposition ne s'applique toutefois 

pas aux fleurs coupees si elles sont accompagnees d 'un certificat 

phytosanitaire. 

Article 20 : Les envois contenant des matieres citees a !'article 3 du present decret 

non accomepagnes d'un proces-verbal d'inspection phytosanitaire 

dresse par les services competents des pays de transit, ou d 'un 

certificat phytosanitaire pour les fleurs coupees sont consignes par la 

douane jusqu'a decision des inspecteurs phytosanitaires qui 111.tervient 

dans les quarante-huit heures. 

Article 21 : Les envois non couve1ts par un permis d'impmtation ou non 

accompagnes de certificats rcquis par le permis d'impo1tatinn sonl soil 

saisis, confisques, refoules ou simplement detruits sans indemnite et 

aux frais de I' importateur, selon la decision des inspecteurs 

phytosanitaires. 

Article 22 : Selan l'etat phytosanitairc constate apres controle de la marchandise a 
!'importation, l'agent assermente commis aux taches de controle: 

- dresse un proces-verbal d'inspection phytosa11itaire poure

les marchandises saines ou les marchandises renduese

saines eventuellement apres traitemente

( desinfection/desinfestation OU tri) pour les formalitese

douanicrcs ;e

- met en quarantaine, saisit ou confisque, refoule, detruite

sans indemnite, s'il estime que la marchandise contiente
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des organismes nuisibles aux vegetaux et produits 

vegetaux et que les procedes de desinfection/desinfestation 

disponibles sur place ne permettent pas de les detruire. 

Article 23: La delivrance du proces-verbal d'inspection phytosanitaire ou du 

permis d'importation par les inspecteurs phytosanitaires s'effectue a 
titre onereux, conformement a la reglementation en vigueur. 

Article 24: Les services des douanes, des pastes, des eaux et fon�ts, les forces de 

defense et de securite sont tenus d'apporter leur collaboration pour le 

controle phytosanitaire des vegetaux, des produits vegetaux et autres 

articles reglementes ainsi que des envois postaux contenant du 

materiel vegetal OU d' origine vegetale. 

Article 25 : Toute fausse declaration est consideree comme une manreuvre 

frauduleusc punic comme telle conformement aux dispositions penalcs 

de la loi portant protection des vegetaux au Burkina Faso. 

CHAPITRE III: DU CONTROLE PHYTOSANITAIRE A L'EXPLOITATION/ 
REEXPORTATION 

Article 26 : Les vegetaux, produits vegetaux et autres articles reglementes destines 

a I 'exportation sont soumis au controle des inspecteurs phytosanitaires 

qui delivrent un certificat phytosanitaire attestant leur origine, leur etat 

sanitaire et leur desinfection eventuelle. 

Le contr6le s'effectue aux postes de controle frontaliers terrestres, 

aeroportuaires, ferroviaires, les lieux de production et d' entreposage. 

Article 27: L'exportation d'organismes nuisibles, de vegetaux, de produits 

vegetaux contamines OU prohibes a des fins de recherche, 

d'experimentation ou de formation est soumise a une autorisation des 

services competents des Ministeres en charge de l 'Agriculture et de la 

Recherche scientifique et a !'accord prealable des autorites 

competentes du pays importateur. 

Article 2o : Selon l' etat phytosanitaire constatc apres controle de la marchandisc a 
l' exportation, l' inspecteur phytosanitaire delivre tin certificat 

phytosanitaire conformement aux dispositions de la Convention 

lnternationale pour la Protection des Vegetaux. 
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11.efait etat de la conformite de la marchandise same ou de lae

marchandise rendue saine eventuellement apres traitement dee

desinfection/ desinfestation OU de tri.e

En cas de non-conformite, l'inspecteur phytosanitaire decide : 

- du refus d'octroyer le certificat phytosanitaire s'il estime que lae

marchandise contient des organismes nuisibles que les proccdcse

de desinfection/desinfestation disponibles sur place nee

permettent pas de dctruire ;e

ou de la destruction sans indemnite, s'il estime que la non­

conformite constitue un danger reel de sante publique.e

Article 29 : Les mesures phytosanitaires de refoulement ou de destruction 

ordonnees par lcs inspecteurs phytosanitaires sont executees en 

presence de l'exportateur ou son representant et du service des 

douancs. 

En cas de contestation, l' inspecteur phytosanitaire informe sans delai 

le directeur charge de la protection des vegetaux. 

Article 30 : La delivrance du ccrtificat phytosanitaire par les inspccteurs 

phytosanitaircs s'effectuc a titre onereux co11furmcment a la 

reglementation en vigueur. 

Article 31 : II est aussi delivre a la demande de l'exportateur un certificat de 

reexportation conformc aux modeles internationaux en usage, si la 

reglementation du pays de destination l' exige. 

Article 32 : Les rubriqucs du certificat phytosanitaire pour la reexportation sont les 

memes que celles du certificat phytosanitaire a I' exception de la 

section concernant la certification. 

Si l' envoi est fractionne et que les lots qui en resultent sont exportcs 

separcmcnt, ces dcrnicrs doivent etre accompagnes de certificats 

phytosanitaires pour la rcexportation et de copies certifices conformcs 

du certificat original. 
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Article 33: Quand un envoi est importe dans un pays puis exporte dans un autre 

pays, l'agent delivre un certificat phytosanitaire pour la reexportation 

et ne delivre de certificat pour la reexportation d 'un envoi importe que 

s'il a des raisons valables de penser que la reglementation du pays 

importateur est respectee. 

Article 34 : Si un cnvui a ete expose a une infestation ou a une contamination par 

des organismes nuisibles, s'il a perdu son integrite ou son identite, ou 

s'il a ete transforme pour en modifier la nature, l'agent delivre un 

Ct!rlificat phyLosauitaire et non un certificat phytosanitaire pour la 

reexportation. 

Le pays d'origine est encore indique sur le certificat phytosanitaire. 

L'agent doit avoir !'assurance quc la rcglementation des pays 

importateurs est respectee. 

CHAPITRE IV: DU CONTROLE PHYTOSANITAIRE A L'INTERlEUR 

DU TERRITOIRE NATIONAL 

Article 35 : Le controle phytosanitaire a l'interieur du territoire national 

s' eff ectue 
- dans les lieux de production et de vcnte du materiele

de propagation vegetative et des semencese

notamment dans les champs, serres;e

- dans les lieux <le transformation ;e

- dans les lieux de stockage des produits vegetaux ;e

- dans les zones menacccs.e

La direction en charge de la protection des vcgctaux organise une 

police phytosanitaire en cas de besoin sur toute l'etendue du territoire 

national. Elle s' effectue selon Jes lieux et les circonstances en 

collaboration avec d'autres structures habilitees. 

Article 36 : Le contr6le phytosanitaire a Pinterieur du tcrritoire national s'effectue 

aussi sous forme d' enquete sur le terrain. 
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Des enquetes sur la base de protocole elabore en fonction de 

l' organisme ou des organismes nuisibles recherches sont effectuees 

chaque fois que la situation l 'exige afin de definir les zones a risque 

et les zones indemne.s. 

Des parties du territoire national peuvent ainsi etre classees comme 

zones menacees ou comme zones indem_nes par arrete du Ministere 
en charge de l 'Agriculture apres analyse du risque phytosanitaire. 

Article 37: En cas de presomption ou de constatation de la presence d'un 
organisme nuisible dans un lieu de multiplication, un traitement ou 

une mise en quarantaine jusqu' a des infection ou desinfestation 

complete ou la destruction de tout ou partie des vegetaux contamines 

peut etre ordonne. 

Le proprietaire ou I' exploitant est tenu d' executer les mesures 

prescrites. 

En cas de non-execution de ces mesures, les disposition� penales de 

la loi portant protection des vegetaux au Burkina Faso sont 

applicables. 

Article 38 : En cas de presumption d'introduction ou de propagation d'un 
organisme nuisible non classe de quarantaine, I' inspecteur 

phytosanitaire prend les mesures de desinfestation, de desinfection et 
rend compte au directeur en charge de la protection des vegetaux en 

cas de necessite. 

CHAPITRE V: DU CONTROLE PHYTOSANITAIRE AU TRANSIT 

Article 39 : Les vegetaux, produits vegetaux OU autres articles reglementes 
traversant le territoire national sont soumis au controle phytosanitaire 
aux points d' entree frontaliers. 

Les envois en transit sont refoules si en raison de circonstances 

particulieres ils constituent un danger d' infiltration de nuisib les des 
vegetaux. 



II 

CHAPITRE VI : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 40 : La delivrance du proces-verbal d'inspection phytosanitaire par Jes 

inspecteurs phytosanitaires s' effoctue a titre onereux conformement a 
la reglementation en vigueur. 

·. Article 41 : Tous les frais occasionnes par I' execution des mesures v1sees a 
!'article 13 du present decret sont a la charge des importateurs ou 

exportateurs. En aucun cas, !'administration ne peut etre tenue pour 

responsable des consequences dommageables de ces mesures. 

Article 42 : Toute perception de recette donne lieu a la delivrance d'une quittance 

informatisee ou extraite d 'un jou111al a souches prealablement cote et 

paraphe par le Receveur General ou tout mandataire habilite. 

Article 43 : Les recettes realisees sont reparties entre le budget de l 'Etat et le fonds 

d' equipement de la structure en charge de la protection des vegetaux. 

Une partie du fonds d'equipement est destinee a l'allocation des 

tarifs applicables aux differentes prestations executees a titre 

onereux ainsi que les modalites de perception et de repartition des 

recettes sont fixes par arrete conjoint des Ministres charges des 

Finances et de celui charge de l' Agriculture. 

Article 45 : Le present decret abroge toutes dispositions anterieures contraires 

notamment celles du decret ne° 348/PRES/ECNA du 16 aofit 1961 

instituant un controle phytosanitaire et reglementant les conditions 

d' importation et d' exportation des vegetaux, partie de vegetaux, 

produits d' origine vegetale ou animale et autres rnatieres entrant ou 

sortant du territoire de la Republique de Haute Volta. 

pnmes. 

Article 44 : Les 
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Article 46 : Le Ministre de l 'Agriculture et des Amenagements Hydro-agricoles, le 
Ministre de. l'Economie, des Finances et du Developpcmcnt, le 
Ministre du Commerce, de l 'Industric et de l 'Artisanat et le Ministre 
de l 'Enseignement Superieur, de la Recherche Scientifique et de 
l'Innovation sont charges, chacun en ce qui le concerne, de }'execution 
du present decret qui sera publie au Journal Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 11 j uillet 2019 

Le Premier Ministre 

4� �� 
c:--

Christophe Joseph Marie DABIRE 

Le Ministre de I' Agriculture et de 
Amenagements Hydro-agricote 

rJ {,,,P" 

Salifou OUEDRAOGO 

�-

Le Ministre de I 'Economic, des 
Finances et du Devcloppement 

I 
,j;j)�/ 

/lt,t•<: 

Lassane KA BORE 

Le Ministre de J
)
'Enseignement 

Superieur, d . Recherche 
Scientifiq ? Vcte l'I �v-at-ion 
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